
                                                                                                        

     

              

FLASHEZ le QR Code 
pour adhérer en ligne !

Mayenne le 17 octobre 2023

Mesdames et Messieurs les parlementaires de la Mayenne,

Vous n'êtes pas sans connaître les difficultés dans lesquelles se débat notre système de santé depuis plusieurs années.
Ces difficultés sont encore plus prégnantes dans notre département qui s'enfonce chaque mois un peu plus dans la crise.

Depuis 2 années maintenant, les Urgences du Centre Hospitalier de Laval sont régulièrement fermées 8 à 10 nuits par 
mois.
Cet été, les Urgences des 3 centres hospitaliers ont été fermées la nuit pendant 2 mois.
Le retour à la normale qu'on nous promettait pour la rentrée se fait toujours attendre. 
Le week-end des 7 et 8 octobre derniers, par exemple, alors que le département accueillait une compétition 
internationale de motocross rassemblant plus de 70 000 spectateurs, les Urgences de Château-Gontier, de Laval et de 
Fougères étaient fermées. Seules celles de Mayenne étaient ouvertes. Cette situation qui n'a apparemment fait l'objet en
amont d'aucune concertation entre les services concernés, a provoqué non seulement un afflux de patients mais 
l'impossibilité pour les personnels soignants de faire leur travail dans des conditions décentes.

Et les arguties sur la sémantique des termes « fermeture » ou « régulation » n'y changeront rien : quand Laval est fermé, 
c'est bien à Mayenne que se reportent les patients (et vice-versa).

La médecine dite « de ville » ne se porte pas mieux. Chaque année, des médecins partent sans être remplacés. Si l'on 
regarde la démographie médicale du département, le phénomène va s'amplifier dans les prochaines années, mettant en 
danger y compris les zones actuellement les moins mal pourvues.

Ces maux ont une origine clairement identifiée : des budgets contractés qui se succèdent depuis au moins 20 ans, 
entraînant la dégradation des conditions de travail de l'ensemble des personnels de santé, et leur abandon pour certains, 
dont on peut facilement comprendre le désarroi et le découragement, augmentant encore de fait les conditions 
d'exercice pour ceux qui restent.

L'hôpital public est malade du traitement qu'on lui a infligé, notamment depuis la loi HPST de 2009, qui a sacralisé une 
gestion budgétaire d'entreprise alors que les dépenses de santé ne peuvent que s'accroître du fait des progrès de la 
médecine, qui a un coût, et du vieillissement de la population.

Cette année encore, l'examen du PLFSS2024, fait apparaître pour l'hôpital public déjà en grande difficulté, une hausse 
d'environ 3 % alors que l'inflation sur un an va dépasser les 5 %, que les augmentations des rémunérations justement 
obtenues par les personnels (hausse du point d'indice, primes de nuit) vont gréver un peu plus les budgets des 
établissements.
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Et ce même PLFSS se prépare à reprendre d'une main ce qu'il a concédé de l'autre en demandant aux hôpitaux 
d'économiser en 2024 600 millions d'euros sur leur fonctionnement.

Économiser sur quoi ? Certains établissements sont déjà exsangues et manquent de tout. 

Développer l'ambulatoire ?
Un hôpital comme le CHNM approche déjà les 80 % de chirurgie ambulatoire. Comment faire encore plus quand le réseau
de médecins et de soignants se réduit souvent à sa plus simple expression et se révèle incapable de prendre en charge 
certains patients de retour chez eux.

Améliorer l'efficience des achats hospitaliers ?
La mise en place en place des GHT doit permettre d'y veiller depuis au moins 10 ans. Serait-ce là le constat de leur 
inefficience ?

Réguler l’intérim médical ?
Quelque jugement moral que l'on puisse porter sur les rémunérations parfois exorbitantes des médecins intérimaires, 
force est de constater que les effets de la loi RIST ont accentué les difficultés de recrutement, notamment pour les petits  
établissements, ou les zones considérées, à tort ou à raison, moins attractives.

Nous ne sommes pas les seuls à nous interroger. 
La Fédération Hospitalière de France considère que, déjà, le manque à gagner du fait de l'inflation en 2022 s’élevait à 1,8 
milliards d'euros et que l'effet cumulatif année après année est dévastateur, notamment pour les investissements 
indispensables dans l'hôpital public.
La Fédération de l'Hospitalisation Privée qui regroupe notamment des établissements privés à but non lucratif considère 
que « laisser le projet en l'état induirait un plan d'économies majeures que le secteur de l’hospitalisation ne pourrait 
supporter. »

Mesdames et Messieurs les parlementaires, nous connaissons votre attachement à notre département et à la santé de 
ses habitants. Nous savons votre investissement pour défendre régulièrement nos hôpitaux, et l'organisation du système
de santé en Mayenne. 
Comment pourrions-nous comprendre la discordance qui constituerait à défendre avec virulence les hôpitaux et le 
système de santé dans votre circonscription et voter à Paris, un Plan de Financement qui va accroître les difficultés que 
vous dénoncez localement ? 

Vous aurez, dans quelques semaines, quelques jours même, à vous prononcer sur ce PLFSS2024.
Nous vous demandons, au nom des usagers-citoyens-électeurs que nous représentons de ne pas le voter et de faire en 
sorte que les moyens autant matériels qu'humains soient attribués à notre système de santé.

Nous vous assurons de l'expression de nos salutations républicaines.

Pour le bureau d'AUDACE53,
le président,

Pascal GRANDET
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